
La Ville de Liège a participé au projet-pilote RenoWatt lancé par le GRE Liège en 2014, afin 
de réduire de 30 % les consommations d’énergie de 16 bâtiments, tout en bénéficiant d’une 
assistance globale pour l’épauler dans la réalisation concrète de ces rénovations énergétiques. 
Cette bonne pratique a été présentée par Aurélie Ghitti, responsable de la Cellule énergie à 
la Ville de Liège, lors de notre colloque du 30 novembre 2018 sur « La performance énergétique 
des bâtiments publics ».

ÉNERGIE - PROJET RENOWATT
Retour d’expérience de la Ville de Liège

Contexte
La Ville de Liège est une des deux plus grandes villes wal-
lonnes, avec 196 337 habitants 1. Elle compte 550 bâtiments 
communaux répartis sur 442 sites.
En février 2014, la Ville participe à une première réunion d’in-
formation sur le projet RenoWatt 2, lancée par le GRE-Liège 3 
et concernant la mise en place de financements innovants 
pour la rénovation urbaine en province de Liège.
Ce projet s’inscrit dans le contexte de la réalisation d’un plan 
climat à l’échelle provinciale et a pour objectif le financement 
de la rénovation des bâtiments publics, en facilitant l’accès 
aux financements bancaires et autres, tout en promouvant 
l’emploi local. Ainsi, concernant ce volet, le contrat cadre 
RenoWatt inclut des clauses sociales flexibles sous la forme :
• soit du recours, par l’entreprise désignée par le marché, à 

une entreprise de formation par le travail pour la réalisation 
de certains travaux (plafonnage, démontage de chaufferie) ;

• soit de la formation de personnes sur chantier au sein des 
équipes de l’entreprise désignée par le marché.

Par ailleurs, la Ville de Liège a signé la Convention des Maires 
et s’est engagée à rencontrer les objectifs européens de 
20 % de réduction des émissions de CO2 en 2020. Le projet 
RenoWatt vient donc à point pour aider la Ville à atteindre 
cet objectif.

1 Au 1er janvier 2018.
2 Le projet RenoWatt a été présenté dans le Mouvement communal de janvier 2019, que nous vous invitons à consulter pour plus de détails sur ce programme (http://www.uvcw.

be/articles/3,489,486,486,7882.htm). La présente bonne pratique a pour objectif d’illustrer la mise en œuvre de ce programme. Voir également l’article « L’invité du mois – Erika 
Honnay, RenoWatt » paru dans le Mouvement communal de novembre 2016 (http://www.uvcw.be/no_index/articles-pdf/6683.pdf).

3 GRE-Liège : Groupement de Redéploiement Économique de Liège.

Financement de la rénovation des 
bâtiments publics : RenoWatt
La Ville de Liège a adhéré au contrat cadre RenoWatt et a ainsi 
établi un contrat de performance énergétique (CPE). Le CPE 
impose au prestataire désigné par le marché, d’atteindre un 
quota d’économies d’énergie par la réalisation de travaux et 
de la maintenance externe pendant une durée déterminée, 
et en fonction d’un budget attribué par le pouvoir adjudica-
teur, les économies d’énergie réalisées venant compenser 
totalement ou en partie les dépenses d’investissement.
Rappelons également que l’une des dimensions du projet 
RenoWatt vise à regrouper, en différentes catégories (écoles, 
centres sportifs…), les bâtiments de plusieurs autorités 
publiques afin de fournir une taille attractive au marché, en 
diminuant les risques des contrats de performance énergé-
tique pour les entreprises de service énergétique, et ainsi 
obtenir des conditions de financement plus intéressantes.
Après concertation, l’objectif fixé est d’atteindre 30 % d’éco-
nomies d’énergie pour chaque pouvoir adjudicateur, sur base 
de CPE sur 15 ans maximum.
Les investissements projetés ont été calculés et comparés 
à la valeur actualisée net (VAN). La VAN intègre différents 
paramètres comptables (prix de la maintenance, évolution 
du prix du combustible, etc.). Le temps de retour des inves-
tissements a ainsi été calculé en tenant compte de la valeur 
de l’euro sur la durée du contrat, c’est-à-dire 15 ans.
Il est apparu que les travaux de rénovation énergétique de 
l’enveloppe des bâtiments dont le temps de retour sur inves-
tissement est plus long, impactent significativement la VAN.

BONNES PRATIQUES
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Le mode de financement par tiers-investisseur n’a pas été 
retenu par la Ville de Liège, vu le contexte budgétaire commu-
nal, à savoir la mise hors balises budgétaires par la Wallonie 
des investissements économiseurs d’énergie et l’accès à des 
prêts à taux d’intérêt avantageux pour les pouvoirs publics. 
La Ville a donc financé les travaux par le biais du budget 
extraordinaire. La réduction des factures d’énergie se fera 
ressentir sur le budget ordinaire. Cependant, les frais dus à 
la maintenance des installations auront un impact également 
sur celui-ci.

Choix des bâtiments
La Ville de Liège a d’abord proposé à RenoWatt une liste non 
exhaustive de plus ou moins quarante bâtiments qu’elle avait 
identifiés comme prioritaires pour une rénovation, sur base 
du cadastre énergétique.

L’objectif de la Ville était de pointer les bâtiments énergivores 
(car non isolés et/ou disposant d’installations techniques 
vétustes) présentant un potentiel d’économies d’énergie 
maximal, en ciblant prioritairement les écoles et les centres 
sportifs.

La Ville souhaitait que la durée du contrat de performance 
énergétique soit optimisée et, en tout cas, inférieure à 15 ans.

Afin de réaliser la pré-analyse du potentiel des bâtiments, le 
GRE-Liège a demandé à l’autorité publique de lui fournir un 
ensemble d’informations concernant :

• les affectations du bâtiment avec horaires d’occupation ;

• les consommations d’énergie de ces bâtiments ;

• les caractéristiques du bâtiment (surface, volume, nombre 
d’étages, etc.) ;

• les caractéristiques de l’enveloppe ;

• le type de systèmes et leur description :

 - nombre de chaufferies, nombre de circuits sur collecteurs, 
année des chaudières, etc.

 - groupes de ventilation présents, batterie de froid, pour-
centage d’air neuf, etc.

 - production d’eau chaude sanitaire, volume de stockage, etc.

 - puissance totale de l’éclairage, types de sources et 
auxiliaires (incandescence, LED’s, halogène, tube fluo à 
ballast électromagnétique), etc. ;

• la disponibilité d’audits énergétiques, les travaux projetés, 
le nombre de personnes dans le bâtiment, la présence 
d’une conciergerie ;

• l’existence d’un contrat avec une société de maintenance 
et dans l’affirmative, le terme du contrat, le type de contrat 
de maintenance, etc. ;

• la fourniture possible des plans du bâtiment.

La Ville de Liège a dédié deux agents à la récolte des infor-
mations et ensuite au suivi du projet.

À ce stade de l’analyse, l’autorité publique doit préciser 
quels sont les vecteurs énergétiques qui vont être traités. 
Ainsi, la consommation d’eau n’a pas été considérée dans 
les bâtiments identifiés par la Ville de Liège.

Sur base de ces informations, un travail de pré-analyse a été 
mené par RenoWatt, à la suite duquel des bâtiments ont 
été retirés de la liste par manque de rentabilité des inves-
tissements, afin de maintenir le cap des 30 % d’économies 
d’énergie fixés au départ.

Quickscan et inventaires techniques
Les 16 bâtiments restants ont alors fait l’objet d’un Quickscan 
de l’enveloppe par un bureau d’étude, dans le cadre de l’ac-
compagnement proposé par RenoWatt. Cette étape comprend 
une visite des bâtiments afin de vérifier les données fournies 
dans la phase de pré-analyse et des relevés sur place des 
surfaces de vitrages, de toiture… Cet état des lieux rapide 
permet de peaufiner les choix futurs.

BONNES PRATIQUES
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Parallèlement au Quickscan de l’enveloppe, des inventaires 
techniques détaillés des installations HVAC 4 et électriques 
ont été effectués. Ces inventaires sont importants pour 
ensuite pouvoir vérifier le volet maintenance du CPE. Deux 
agents de la Ville ont mené à bien cette tâche d’inventaires 
après avoir reçu une formation du GRE-Liège sur l’encodage 
dans le logiciel « CMC » (Centralized Maintenance Control). 
Ce dernier attribue un score à chaque élément décrit, en 
fonction de son état de vétusté ou de fonctionnement. Par 
exemple, pour une conduite d’eau chaude, le score tiendra 
compte du fait qu’elle est isolée ou pas, rouillée ou pas, 
etc. Ensuite, le logiciel globalise les scores individuels des 
différents composants et fournit un score d’état général des 
installations du bâtiment variant de 6 (mauvais) à 1 (excellent). 
Ce score global permet de comparer les bâtiments entre eux.
Des inventaires techniques rigoureux permettent aux soumis-
sionnaires de rentrer des offres plus pertinentes et définissant 
de manière plus précise les performances énergétiques visées. 
En fin du CPE, le score d’état général des installations du 
bâtiment doit être identique à la situation de départ, voire 
amélioré, et atteindre au minimum le score de 3.
Ce travail d’inventaire est particulièrement fastidieux et 
a mobilisé deux agents de la Ville à temps plein pendant 
20  semaines. Suite aux enseignements de l’expérience-pilote 
RenoWatt du GRE-Liège, le nouveau programme RenoWatt, 
étendu à la Wallonie, ne demande plus aux pouvoirs adjudi-
cateurs de réaliser eux-mêmes les inventaires techniques. 
Les composants et équipements techniques sont désormais 
inventoriés par des bureaux d’études, sous le contrôle de 
l’équipe RenoWatt.
Afin de rédiger le CSC, la Ville de Liège a dû, à ce stade, faire 
le point sur les exigences attendues par l’ESCO 5, comme 
par exemple :
• température de consigne pour le chauffage ;
• choix des matériaux pour la rénovation de l’enveloppe (type 

de châssis, de parement de façades…) ;
• recommandations particulières telles que x dérogation 

par an à la régulation courante du système de chauffage ;
• travaux prévus par le pouvoir adjudicateur avant le début 

du contrat ;
• zones exclues du contrat sur un site particulier (par exemple 

lorsqu’un bâtiment fait l’objet d’un bail emphytéotique) ;
• …

Contrat cadre et procédure de marché
Début 2015, le GRE-Liège a rédigé et lancé le Marché contrat 
cadre : 6 consortiums se sont manifestés. Après sélection 
qualitative, 3 consortiums ont été retenus.
La Ville de Liège leur a fait visiter les différents bâtiments et 
sites et leur a donné accès à tous les inventaires techniques et 
Quickscans afin de leur permettre d’établir leurs propositions 

4 HVAC : sigle signifiant « Heating, ventilation & Air-Conditioning », en français « Chauffage, ventilation et climatisation ».
5 Une société de services énergétiques, aussi appelée Energy service company.

de travaux de performance énergétique et leur offre de prix 
correspondante par site, en toute connaissance de cause.
Lors de cette étape, les consortiums pouvaient contester 
les inventaires techniques, mais la Ville de Liège n’a reçu 
aucune remarque.
Un des consortiums a décliné le marché durant les visites.
RenoWatt a analysé les offres et a négocié avec les consortiums 
en fonction des desiderata de la Ville (par ex. : augmentation 
de l’isolation des façades).
Le budget comprenait aussi la garantie totale sur tous les tra-
vaux réalisés pendant 15 ans (selon le système de livre ouvert).
La BAFO (« Best and Final Offer » en procédure négociée) 
est déposée en novembre 2016. Les budgets à charge de la 
Ville de Liège sont les suivants :
• 3 330 000 € TVAC pour le lot « écoles » (8 sites) ;
• 2 550 000 € TVAC pour le lot « sport » (4 sites) ;
• 1 990 000 € TVAC pour le lot « divers » (plusieurs bâtiments 

sur le site de la Tonne, ancienne caserne militaire regroupant 
les archives Ville et CPAS, le RFC Liège…).

Pour exemple, pour ce dernier lot, les économies d’énergie 
annoncées se chiffrent à 35,6 % pour l’électricité et à 39,2 % 
pour le chauffage avec passage du mazout au gaz.

Mesure et vérification des économies d’énergie
Pour vérifier la réalisation de ces pourcentages d’économies 
d’énergie, un protocole de la Mesure et de la Vérification 
(M&V) est utilisé : l’IPMVP pour « International Performance 
Measurement and Verification Protocol ». Cette méthode prend 
en compte toutes les variables explicatives (température de 
consigne, occupation du bâtiment, données climatiques…) 
intervenant sur la consommation énergétique d’un bâtiment, 
afin de rendre le résultat indiscutable.
En partant d’une base de référence qui a été définie en 
début de projet, ce système mesure et vérifie les économies 
d’énergie au cours du temps. Chaque modification, par rapport 
à la situation initiale, qui interviendra sur un site pendant la 
durée du CPE va « contrarier » le pourcentage d’économie 
visé en l’améliorant ou en le dégradant.
Le plan M&V doit être revu (et cette démarche est payante) 
si les facteurs statiques (surface, volume, température de 
consigne, etc.) dérivent de plus de 5 % :
• si le pouvoir adjudicateur réalise des modifications impactant 

à la baisse les économies d’énergie (par ex. : augmentation 
de la température de consigne d’une salle de gymnastique, 
augmentation de la plage temporelle d’occupation des 
locaux, construction d’un bloc sanitaire équipé de 3 radia-
teurs), cette diminution sera à sa charge ;

• si, au contraire, le pouvoir adjudicateur améliore la perfor-
mance énergétique du bâtiment (par ex. en abandonnant 
l’utilisation d’une aile d’un bâtiment), le bénéfice de ces 
modifications lui revient à 100 %.

48 •  • N° 937  | AVRIL 2019



BONNES PRATIQUES

C’est donc le protocole IPMVP qui va déterminer si l’entre-
prise respecte bien le CPE :
• si l’économie d’énergie est supérieure à celle prévue dans 

le contrat, le boni est partagé 50-50 entre l’entreprise de 
service énergétique et le pouvoir adjudicateur ;

• si le pourcentage d’économie fixé par le CPE n’est pas 
atteint, des amendes sont appliquées à l’entreprise de 
service énergétique, qui en supporte seule la charge.

RenoWatt a fourni une formation de base à la lecture des 
plans M&V aux pouvoirs adjudicateurs. Par ailleurs, ces plans 
M&V peuvent être créés soit par une personne agréée IPMVP 
(après avoir suivi une formation et réussi un examen) au sein 
d’un centre agréé (AFNOR compétence), solution préconisée 
par la Ville de Liège, soit par un bureau spécialisé, la tâche 
étant alors externalisée.

Début des études et des chantiers
Les chantiers RenoWatt de la Ville de Liège ont débuté à 
la mi-2018. Ils comprennent le rapatriement des données 
index compteurs.
La réalisation des travaux est suivie d’une phase de stabilisa-
tion permettant les mises au point et les différents réglages 
techniques afin d’atteindre les performances souhaitées. 
La durée totale de ces deux périodes est de 3 ans. Après 

celles-ci, le niveau de consommation doit rencontrer les 
objectifs annoncés et doit être maintenu durant 12 ans 
(jusqu’au terme du CPE). Le mécanisme des boni-mali est 
d’application durant cette seconde période.
À noter qu’en cas de surperformance avérée au terme de la 
période de 3 ans, l’objectif d’économie d’énergie est revu à 
la hausse, car on considère qu’il a été sous-estimé au départ, 
et le bénéfice en revient totalement au pouvoir adjudicateur 
après les 3 premières années de « mise en service ».

Conclusion
La participation au projet RenoWatt a permis à la Ville de 
Liège d’amplifier ses capacités d’action pour remplir ses 
engagements énergétiques.
L’apport de RenoWatt, bureau d’étude externe, donne une 
impulsion appréciable, même pour une grande ville, pour la 
constitution du dossier de CPE et pour sa gestion adminis-
trative. Un investissement professionnel et personnel des 
équipes du pouvoir adjudicateur est cependant primordial.
La commune reste l’acteur central du projet car c’est elle 
qui a la connaissance de ses infrastructures et sites, une 
perception de l’avenir de ceux-ci, et c’est elle qui fait les 
choix des investissements prioritaires…

La SPGE 
prend en charge

et le financement

en Wallonie

A l’occasion de la Journée Mondiale de l’Eau et pour ses 20 ans,
la SPGE a annoncé une grande campagne de sensibilisation.

Centrée sur la jeunesse, elle rappelle combien la protection et 
l’assainissement de l’eau sont essentiels à la qualité

de l’environnement, en Wallonie et au-delà.

Avec près de 4 milliards d’€ investis depuis 2000, 
la SPGE est au cœur de la protection de notre 
environnement ! 

www.spge.be - info@spge.be
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